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          Les socialistes français n’ont jamais élaboré une vision claire du régime représentatif. Leur critique persistante de la VeRépublique a fait oublier leur relation ambiguë et contradictoire avec le parlementarisme «bourgeois» sous les deux républiques précédentes. Jean Jaurès, Léon Blum et Guy Mollet ont tour à tour incarné cette contradiction.


          La manière dont le socialisme français a pensé et géré tout au long de son histoire son rapport au régime représentatif forme la trame de cette vaste fresque.


          Par quel processus historique un parti de classe marxiste a-t-il fini par se muer en France en un parti parlementariste? Quelles ont été pour lui les conséquences de son intégration au régime parlementaire? Pourquoi les socialistes n’ont-ils pu détruire le «régime gaulliste» et comment François Mitterrand a-t-il réussi à les amener au compromis avec la VeRépublique?


          Des «enragés» de la Révolution française et des premiers disciples de Marx à l’acceptation du libéralisme politique par François Mitterrand et François Hollande, de Jean Jaurès et Léon Blum à Lionel Jospin en passant par Paul Faure, Daniel Mayer et Guy Mollet, voici retracés deux siècles d’histoire politique et intellectuelle qui éclairent d’un jour neuf, ô combien d’actualité, le difficile rapport des socialistes aux institutions politiques, et, par voie de conséquence, à l’exercice du pouvoir.
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          Directeur de recherche émérite CNRS au Centre d’études européennes de Sciences Po, Gérard Grunberg est l’auteur de nombreux ouvrages dont Les socialistes français et le pouvoir (1905-2005) (avec Alain Bergounioux) (2005).
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    Matthieu utilise plusieurs fois dans son vangile l'expression la Loi et les prophtes.

    Les prophtes ont critiqu la mise en uvre superficielle de la Loi, ils ont soulign les lois sociales,

    et ils ont critiqu la pratique des lois du culte.

    Les prophtes ont essay d'accomplir la Loi dans leur manire.


    


    Christoph Stckelberger,

    Professeur d'thique  la Facult de Thologie de l'Universit de Ble.
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  Socialisme et rgime reprsentatif: unerelation complexe


  Longtemps aprs l'instauration, en 1962, de l'lection du prsident de la Rpublique au suffrage universel, les socialistes franais ont tmoign, au nom de leur attachement au parlementarisme, d'une hostilit permanente au rgime de la VeRpublique. Le Parti socialiste, ayant exerc son action politique, depuis sa naissance jusqu' l'instauration de la VeRpublique, dans le cadre de deux rgimes de souverainet parlementaire, aurait tiss de longue date un lien troit avec ce type de rgime. Une telle vision, sans tre fausse, est loin cependant de rendre compte de manire satisfaisante du rapport historique que le socialisme franais a entretenu avec le rgime reprsentatif. En ralit, ce rapport a t longtemps pour le moins ambigu.


  Les diffrentes influences qui se sont exerces sur le mouvement socialiste au cours du XIXesicle ont entran chez lui une attitude durable d'hostilit au parlementarisme. Sous la IIIe Rpublique, son insertion dans le systme parlementaire a t lente et contradictoire. Il a longtemps refus de se considrer et d'agir comme un parti parlementaire comme un autre. Sous la IVeRpublique, ce trait particulier n'a pas disparu compltement. Pour expliquer le rapport critique du Parti socialiste  la VeRpublique il ne suffit donc pas de mettre en avant la nature parlementaire de ce parti. C'est, au contraire, en analysant prcisment la manire particulire dont s'est nou historiquement le lien entre socialisme franais et parlementarisme qu'il est possible de comprendre ce qu'a t ensuite son rapport au nouveau rgime fond en 1958 et modifi en 1962. Le but de cet ouvrage est de dcrire et d'analyser la manire dont s'est effectue l'intgration progressive du Parti socialiste au sein des diffrents types de rgimes reprsentatifs franais. Il est, plus largement, de comprendre et d'expliquer la manire dont le socialisme franais a pens et gr, tout au long de son histoire, son rapport au rgime reprsentatif.


  La rencontre historique du socialisme franais avec le parlementarisme a rsult d'une concidence chronologique: le dveloppement simultan en France, dans le dernier quart du XIXesicle, d'un mouvement ouvrier engag dans la lutte politique et d'une dmocratie reprsentative qui s'enracinait. Si les socialistes, hritiers de la Rvolution franaise, taient profondment attachs  la dmocratie, entendue comme affirmation de la souverainet populaire et conqute du suffrage universel, en revanche, l'ide de la reprsentation n'allait pas de soi pour eux, mme si la Reprsentation nationale figurait dans leur hritage rvolutionnaire.


  La grande Rvolution, puis l'histoire politique et intellectuelle du XIXesicle franais ont exerc sur le mouvement socialiste des influences nombreuses et diverses qui ont entran chez lui  la fois une grande difficult  penser le rapport entre les notions de dmocratie et de reprsentation et une forte hostilit  l'gard du parlementarisme. La difficult  penser la reprsentation trouve une double origine chez les btisseurs de systmes du XIXesicle et chez les rvolutionnaires jacobins. Les premiers, de Saint-Simon et Comte jusqu' Marx, ont rompu avec la pense politique du sicle prcdent qui mettait la question des institutions au centre de leur rflexion. Ils ont produit des constructions intellectuelles dont la finalit tait de rsoudre dfinitivement les conflits par une organisation scientifique de la socit. Leurs penses respectives ont prsent entre elles des diffrences essentielles mais elles ont toutes converg sur la conviction selon laquelle la fin des conflits et la ralisation de l'harmonie sociale rendraient demain inutiles les constructions politiques de leurs prdcesseurs. Les questions de nature constitutionnelle ne les intressaient donc pas, en particulier celle de la reprsentation politique. La disparition d'intrts antagonistes dans la socit future dispensait d'une pense de la reprsentation. Les socialistes hritrent de ce dsintrt pour les questions institutionnelles.


  Le legs de la Rvolution franaise les orienta dans la mme direction mais pour des raisons trs diffrentes. La Rvolution avait vu s'affronter deux conceptions antagonistes de la dmocratie, la dmocratie reprsentative et la dmocratie directe. Les jacobins encouragrent cette dernire pour tablir leur dictature. Ils demeurrent nanmoins attachs  l'existence de la Reprsentation nationale. Cette contradiction les empcha de penser et de faire fonctionner un vritable systme reprsentatif. Le socialisme franais, fortement imprgn de jacobinisme, hrita de cette difficult majeure. Que signifiaient des institutions reprsentatives si le peuple pouvait  tout moment se ressaisir de sa souverainet? En outre, pour les socialistes, l'ide de dmocratie tait troitement lie  celle de rvolution. Cette dernire, dans la vision jacobine, tant conue comme un long processus au terme indtermin. Une pense proprement institutionnelle tait donc inutile ou au moins prmature. Les socialistes franais, au moment o ils allaient se trouver face  un rgime reprsentatif tabli ne pouvaient donc donner une claire signification au fait d'accoler les mots de dmocratie et de reprsentation. Organisation de la socit d'un ct, rvolution de l'autre, le double legs qu'il recevait et revendiquait ne portait pas le socialisme franais  s'embarrasser de proccupations institutionnelles.


  Par ailleurs, le rgime reprsentatif, instaur aprs la fin de l'Empire napolonien, avait progressivement pris la forme du parlementarisme. Or, le droulement et l'croulement du rgime censitaire de la Monarchie de Juillet avaient entran une dvaluation de l'ide reprsentative chez les premiers socialistes et, du coup, une condamnation du parlementarisme peru comme le systme politique de la domination bourgeoise. Ils s'orientrent dans d'autres directions pour penser le rle politique de la classe ouvrire en formation. Dans ces conditions, leur attitude  l'gard du rgime parlementaire de la IIIe Rpublique a t, au dpart, distante sinon hostile. C'est l'tude de cet hritage politique et intellectuel des socialistes qui fera l'objet des deux premiers chapitres de l'ouvrage.


  Les socialistes ne pouvaient cependant se sentir totalement trangers au rgime reprsentatif qui tait celui de la France depuis 1875. Il s'agissait d'une Rpublique pour l'tablissement de laquelle leurs ans ou eux-mmes s'taient battus tout au long du XIXesicle. L'attachement  la Rpublique faisait partie de leur identit. Par ailleurs, Marx, en engageant le parti de classe  mener une action politique, les conduisit ncessairement  laborer un mode de relation avec le rgime en place mme s'il ne s'agissait, dans son esprit, que de prparer la rvolution. Ainsi, l'intgration du mouvement socialiste franais au systme parlementaire a t favorise de deux manires diffrentes.


  D'une part, les socialistes se sont sentis solidaires des combats mens dans le dernier quart du XIXesicle pour dfendre et enraciner le rgime rpublicain contre les diffrentes tentatives ayant pour but de l'affaiblir ou le dtruire. Dans ces conditions, le parlementarisme leur est apparu comme le moins mauvais systme pour empcher le rtablissement d'un rgime autoritaire. De surcrot, les divisions entre rpublicains libraux et rpublicains radicaux  propos des institutions de la IIIe Rpublique ont facilit leur intgration au rgime en les poussant  prendre part au dbat, d'abord aux cts des radicaux, puis pour leur propre compte.


  D'autre part, et paradoxalement, l'influence de la social-dmocratie allemande, parti phare de l'Internationale ouvrire, qui avait impos l'unification des organisations socialistes en France et la cration de la SFIO en 1905 sur une stricte orthodoxie marxiste, a jou dans le sens d'une intgration croissante du socialisme franais au systme parlementaire du fait de sa propre trajectoire politique, de plus en plus rformiste, ainsi que de sa propre volution intellectuelle que Karl Kautsky, l'un des principaux thoriciens de la social-dmocratie allemande, a incarn, affirmant l'existence d'une affinit entre le fonctionnement du parti de classe et celui de l'institution parlementaire.


  Ces influences favorables au dveloppement d'un socialisme rpublicain parlementaire, que Jaurs a incarn, ont t cependant contrebalances par la forte rsistance au sein du parti franais d'un antiparlementarisme marxiste doctrinal incarn par Jules Guesde. Cette tendance socialiste, si elle tait prte  dfendre la Rpublique lorsqu'elle tait menace, n'entendait pas pour autant aller au-del. Elle ne considrait pas que le parlementarisme, et plus gnralement le systme reprsentatif, reprsentaient autre chose que des outils  utiliser pour la prparation de la rvolution. Elle n'avait aucun attachement de principe  la reprsentation et considrait que l'activit politique du Parti socialiste ne pouvait s'absorber dans l'activit lectorale et parlementaire.


  Certes, Jaurs put dfendre activement et efficacement le rgime rpublicain et l'activit parlementaire. Mais la guerre puis la Rvolution russe entranrent la destruction de ce qui a t souvent appel la synthse jaursienne.  partir de 1917, le Parti socialiste franais a t progressivement conquis par le bolchvisme avant d'adhrer  la IIIe Internationale lniniste trois ans plus tard. Le troisime chapitre de l'ouvrage a pour objet d'analyse les attitudes contradictoires des socialistes  l'gard de la Rpublique parlementaire jusqu' la Premire Guerre mondiale puis de montrer comment l'offensive des bolchviques au sein de la SFIO aprs 1917 a finalement emport les dfenses des partisans du parlementarisme.


  Le quatrime chapitre couvre la priode qui spare la reconstruction de la SFIO maintenue  partir de 1921 de la rvision constitutionnelle de 1962 qui a marqu la fin de la souverainet parlementaire en France. Au cours de cette priode, la SFIO a renou avec le rgime reprsentatif, s'intgrant toujours davantage aux rgimes parlementaires de la IIIe et, surtout, de la IVeRpublique. Elle a estim alors que la seule forme lgitime du rgime reprsentatif tait celle de la souverainet parlementaire, identifiant le rgime rpublicain au parlementarisme et donc la dfense de la Rpublique  celle de la souverainet parlementaire. Elle a du coup combattu toute proposition de rforme des institutions pouvant porter atteinte  cette souverainet.


  En mme temps, la SFIO n'a pas lev toutes ses ambiguts originelles  l'gard du rgime reprsentatif. Son identit marxiste et jacobine l'a longtemps maintenue dans une relative extriorit  un rgime qui, une fois la Rvolution faite, cderait la place  la dictature du proltariat puis  une dmocratie conomique dont la relation avec la dmocratie politique n'tait pas clairement labore. Jusque-l, le parti de classe devait prserver son autonomie par rapport au rgime car son objectif vritable demeurait la Rvolution. C'est pourquoi, jusqu' la Seconde Guerre mondiale, la SFIO n'a pas labor une vritable doctrine en matire institutionnelle.


  Pour toutes ces raisons, la SFIO n'a pu empcher l'approfondissement de la crise du parlementarisme qui allait emporter par deux fois, d'abord avec la guerre puis, vingt ans plus tard, avec la crise algrienne, la Rpublique parlementaire. Au cours de ces annes, si le parti de classe a t profondment transform par son intgration parlementaire puis son exercice du pouvoir  partir de 1936, il a en retour transform le rgime reprsentatif franais en une dmocratie de partis, pour reprendre la terminologie de Bernard Manin{1}. Lon Blum a incarn pendant cette priode, jusqu' sa mort en 1950, la tension permanente entre la logique des institutions parlementaires et le projet rvolutionnaire du parti. Il a maintenu ainsi les ambiguts, ncessaires  ses yeux, pour sauvegarder  la fois l'unit du parti et sa participation et son soutien au rgime parlementaire. Nous verrons quelles ont t les consquences politiques de ces ambiguts que, dans une certaine mesure, Guy Mollet a prolonges jusqu' la fondation, avec son appui, en 1958, d'un rgime nouveau qu'il esprait tre un rgime de parlementarisme rationalis.


  Le cinquime chapitre couvre la priode qui s'tend de l'instauration, en 1962, de l'lection prsidentielle au suffrage universel  la disparition de la SFIO en 1969. Il analyse les checs rpts du socialisme pour dtruire le rgime gaulliste. La rvision de 1962, perue par la gauche comme une tentative d'tablissement d'un rgime de pouvoir personnel, a fait de cette lection la cause permanente du rejet de la VeRpublique par le Parti socialiste. Elle a reprsent pour lui un dfi majeur qu'il n'avait toujours pas pu relever lorsque Franois Mitterrand en prit la direction en 1971.


  Dbute alors une nouvelle priode marque,  partir du congrs d'pinay du Parti socialiste en 1971, par l'tablissement progressif du compromis mitterrandien avec la VeRpublique. Sur quelles bases thoriques et pratiques s'est effectu ce compromis? Dans quelle mesure a-t-il modifi le rapport du Parti socialiste au rgime de la VeRpublique? Quel a t le legs mitterrandien au Parti socialiste du point de vue de son rapport aux institutions? Telles sont les questions qui seront abordes dans le sixime chapitre.


  Enfin, le dernier chapitre traite de la priode rcente ouverte avec le retrait de Franois Mitterrand en 1995 et qui s'achve avec l'lection de Franois Hollande  la prsidence de la Rpublique en 2012. Il s'agira d'analyser la contradiction croissante prouve par le Parti socialiste dans son rapport  la VeRpublique. La dynamique de son insertion politique dans ce rgime, dont il est devenu l'un des deux grands partis d'alternance, a coexist avec son refus persistant de considrer les institutions de la VeRpublique comme les institutions lgitimes de la France. Son attitude  l'gard du rgime a prsent une dimension schizophrnique qui l'a empch jusqu' aujourd'hui d'laborer une doctrine institutionnelle en prise sur le rel.


  Ce livre doit beaucoup  l'ouvrage d'Olivier Duhamel consacr  la gauche et la VeRpublique, qui couvre les vingt premires annes de ce rgime{2};  celui de Bernard Manin sur les principes du gouvernement reprsentatif; aux trois ouvrages de Pierre Rosanvallon consacrs  l'histoire intellectuelle de la dmocratie moderne{3}; et enfin  celui de Marc Sadoun sur le socialisme{4}. D'une certaine manire, il prend la suite du livre publi avec Alain Bergounioux en 1992{5}. La rflexion mene alors sur le rapport au pouvoir du socialisme franais trouve ici son prolongement dans l'tude de son rapport au rgime reprsentatif, soulevant desinterrogations nouvelles mais anime de la mme proccupation intellectuelle.


  Chapitre 1

  Les origines de la critique socialiste durgime reprsentatif


  Le socialisme est n au XIXesicle. Le XVIIIesicle avait t, intellectuellement, le sicle de l'individu et du libralisme politique. La politique y avait t porte  son incandescence avec la Rvolution franaise qui introduisit en France une csure fondamentale. Non pas que la politique allait disparatre, comme en tmoignent assez les rvolutions de 1830, 1848 et la Commune. Mais le traumatisme provoqu par la grande Rvolution, que l'Empire napolonien et sa chute n'avaient pas effac, eut pour consquence le dveloppement de courants de pense qui refusrent de mettre le politique au centre de leur rflexion. Le sicle nouveau leur paraissait soulever des questions nouvelles et appeler des solutions indites. Ces questions taient d'abord celles du dveloppement de la socit industrielle. L'essor de la science et de nouveaux systmes de pense fourniraient les moyens de rsoudre ces problmes nouveaux sans recourir  la politique. Les ides constitutionnelles devenaient obsoltes. Les institutions politiques avaient en effet pour but de rsoudre pacifiquement les conflits entre les individus et de raliser un quilibre des pouvoirs. Or l'organisation scientifique de la socit nouvelle rendrait inutiles les proccupations qui taient au fondement des penses institutionnelles puisqu'elle permettrait de mettre un terme dfinitif aux conflits qui avaient agit les socits d'hier. Les nouvelles lites scientifiques et industrielles, formes de manire diffrente des anciennes lites, estimrent ainsi que la tche  accomplir ne passait pas d'abord par l'dification d'institutions politiques et, donc, l'laboration de constitutions mais par l'organisation de la socit.


  Le rejet du politique ne se fondait pas seulement sur l'optimisme scientifique et organisateur, il rsultait galement de l'importance prise par les proccupations de nature morale chez des penseurs qui taient scandaliss  la fois par la misre ouvrire qui accompagnait le dveloppement industriel et par l'gosme des classes dirigeantes, et qui, ayant rompu avec une glise catholique perue comme ractionnaire et insensible  la misre populaire, taient  la recherche d'une morale sociale. Pour eux, l'tablissement d'une morale nouvelle prenait le pas sur l'laboration d'une constitution, d'autant que l'chec du rgime libral de la Monarchie de Juillet, autant moral que politique  leurs yeux, condamnait le rgime reprsentatif, et plus largement la notion mme d'institutions politiques.


  Parmi ces diffrents courants, plusieurs d'entre eux, et souvent les plus importants, influencrent fortement le mouvement socialiste naissant. Il n'est donc pas possible de comprendre la manire dont se sont labores les ides socialistes sans analyser le rapport que ces courants ont entretenu avec le politique et plus particulirement avec les institutions politiques.


  Le XIXesicle, sicle de l'organisation de la socit


  Les penses de Claude Henri de Saint-Simon et d'Auguste Comte mritent un examen particulier dans la mesure o elles ont opr une rupture radicale avec celles des lites de la fin de l'ancien rgime. La fameuse formule d'Engels, qui n'a t que la traduction de la pense de Saint-Simon, selon laquelle, avec la fin de la lutte des classes et la disparition de l'tat, le gouvernement des personnes fait place  l'administration des choses et  la direction des oprations de production{6}, est le meilleur indicateur de la nouvelle utopie scientifique du sicle. Utopie, car elle met de ct le politique dans sa dfinition traditionnelle, scientifique car prcisment elle se veut le contraire d'une utopie, le rsultat de rflexions et de recherches positives reposant sur l'examen mthodique de faits rels, le phnomne de la socit industrielle et l'organisation et l'administration de la production. Cette approche nouvelle des phnomnes sociaux affirmait l'inutilit des lites anciennes, juristes, philosophes politiques, avocats, celles prcisment qui s'intressaient aux institutions et avaient une comptence pour crire des constitutions. L'unit et l'harmonie sociales seraient rtablies par des apports nouveaux de nature scientifique et ce rtablissement marquerait la fin des conflits et donc, d'une certaine faon, la fin du politique. Pouvoir industriel et pouvoir spirituel, correctement articuls, suffiraient  assurer le bon fonctionnement de la socit.


  Ces visions de la socit future rejetaient aussi bien le libralisme politique que le libralisme conomique. Sur le plan politique, ces penses organicistes modernes ne trouvaient aucune ressource dans les penses des philosophes politiques du XVIIIesicle. L'invention de systmes nouveaux permettrait de faire l'conomie d'une pense proprement politique. Quant au libralisme conomique, il tait antinomique, pour les penseurs d'une socit industrielle bien organise, avec un systme ordonn et harmonieux. La comptition conomique tait vue comme une perte d'nergie et une source de dsordre et de chaos, suscitant des divisions graves et inutiles dans la socit. Ces penses nouvelles ont marqu une rupture avec les penses antrieures marques par une vision de l'homme comme individu, relativement dtache du contexte historique. C'est la socit dans son ensemble qui intressait dsormais ces penseurs. En tmoigna la naissance de la sociologie qui, d'Auguste Comte  Emile Durkheim, donna la priorit  l'tude de la socit.


  Saint-Simon prsente ici un intrt tout particulier. C'est en examinant son itinraire intellectuel personnel que l'on peut lire le plus clairement la rupture qui s'est opre entre le XVIIIeet le XIXesicle. Au dpart, Saint-Simon porte un vritable intrt aux institutions, mais, dj, dans une direction qui rompt avec la pense librale: La philosophie du sicle dernier a t rvolutionnaire, dclare-t-il, celle du XIXesicle doit tre organisatrice. Le dfaut d'institutions mne  la destruction de toute socit; les vieilles institutions prolongent l'ignorance et les prjugs du temps o elles sont faites. Serons-nous contraints de choisir entre la barbarie et la sottise{7}. Par institutions, il n'entend pas les institutions politiques au sens de la philosophie politique ou du droit. Quant aux liberts, rendues pour partie coupables des excs de la Rvolution, il les regarde comme l'ennemi de tout pouvoir tabli, donc, d'une certaine manire, comme anarchisantes: C'est avec l'industrie et par elle, crit Saint-Simon, que le besoin et l'amour d'tre libres ont pris naissance; la libert ne peut crotre qu'avec elle, elle ne peut se fortifier que par elle{8}. Il s'agit donc pour lui de dplacer l'attention, et de montrer  la philosophie la nouvelle tche que lui impose un nouveau sicle, le sicle industriel{9}.


  Le point le plus intressant ici, et qui sera repris d'une autre faon par les socialistes, est que l'tablissement d'un systme social nouveau sera impossible tant que n'aura pas t labore une thorie sociale nouvelle. Celle-ci se devait d'attribuer un rle majeur  l'industrie et  son organisation. Le but de l'humanit demeurait le bonheur et, dans ce sens, cette pense se rattache aux Lumires. Mais ce bonheur n'tait pas d'abord individuel. Il renvoyait  la notion d'utilit, mais dans un sens diffrent de l'utilitarisme benthamien{10}. Cet utilitarisme partait de la notion de classe et non de celle d'individu. L'utilit maximum serait obtenue si la classe industrielle devenait la classe dirigeante, car la classe industrielle est la seule classe utile. Cette classe, en s'accroissant, deviendrait la classe unique. Toutes les lois et mesures administratives devraient tre juges sous cet unique rapport: taient-elles utiles ou nuisibles  l'industrie?{11}. La valeur de l'individu dpendait de la classe  laquelle il appartenait. La rupture avec le libralisme tait donc ici totale.


  Ce que propose Saint-Simon, c'est de donner tout le pouvoir politique  la classe industrielle. Puisque les industriels constituent le seul groupe vritablement intress  la libert et  l'conomie, ils peuvent donc rclamer lgitimement le monopole du pouvoir: Le parti des producteurs possdant presque exclusivement toutes les forces lmentaires et positives qui peuvent agir sur la socit, il se trouve dans la ralit investi de la principale puissance politique, et il est par consquent le matre de donner  la charte l'organisation qu'il prfre, celle qui peut le plus satisfaire ses besoins et ses dsirs{12}. La question principale est donc celle-ci: Comment doit-on s'y prendre pour faire passer le pouvoir dans les mains de la classe la plus forte et la plus capable qui est aujourd'hui celle des producteurs{13}? Autrefois, la principale capacit politique consistait  savoir gouverner, c'est--dire  savoir se faire craindre et se faire obir; la science de l'administration tait encore dans l'enfance et n'avait qu'une influence secondaire. Aujourd'hui, celui qui montrera le plus de capacit en administration, celui qui saura le mieux combiner les intrts des diverses classes de producteurs, celui qui saura donner le plus d'activit  la production, celui qui saura faire passer le plus promptement le pouvoir des mains des oisifs dans celles des travailleurs, ce sera celui qui conduira les affaires publiques{14}. [...] La France est devenue une grande manufacture et la Nation franaise un grand atelier. Cette manufacture gnrale doit tre dirige de la mme manire que les fabriques particulires. C'est ainsi la pense politique elle-mme qui disparat en tant que pense spcifique et autonome au bnfice d'une pense en quelque sorte technoscientifique{15}. Dans la lutte entre la classe dirigeante d'hier et la classe dirigeante de demain, celle d'hier est la bourgeoisie: Les bourgeois, qui ont fait la rvolution et qui l'ont dirige dans leur intrt, ont ananti le privilge exclusif des nobles d'exploiter la fortune publique; ils se sont fait admettre dans la classe des gouvernants, de manire que les industriels doivent aujourd'hui payer les nobles et les bourgeois{16}. Le parti national et industriel peut rclamer le monopole du pouvoir car lui seul connat les besoins des individus.


  On mesure ainsi aisment l'influence que Saint-Simon a exerce sur les socialistes et sur Marx lui-mme. Sa proccupation essentielle allait  l'industrie et au systme productif, et sa condamnation des classes non productives allait rsonner positivement aux oreilles de la nouvelle classe des producteurs. Comme plus tard pour les socialistes, dans cette vision moniste de la socit, des institutions ne seraient d'aucune utilit puisque la classe unique destine  prendre le pouvoir s'en servirait pour la satisfaction des besoins de tous, les conflits ayant disparu. La politique devenait ainsi une science de la production. L'conomie politique serait  elle seule toute la politique et le gouvernement ne serait plus que lecharg d'affaires de la socit. C'est pour partie dans cette vision utopique qu'il faut rechercher les origines de la pense socialiste sur le fonctionnement et l'volution de la socit, ainsi que l'conomisme qui la marque.


  Un autre lment de la pense saint-simonienne exercera galement une grande influence sur le mouvement socialiste. Pour Saint-Simon, la question de la proprit et de sa constitution est primordiale: Nous attachons trop d'importance, crit-il,  la forme des gouvernements. Il semble que toute la politique soit concentre l et qu'une fois la division des pouvoirs bien tablie, tout soit organis le mieux du monde. [...] Certainement, la forme du gouvernement parlementaire est trs prfrable  toutes les autres, mais ce n'est qu'une forme, et la constitution de la proprit est le fond; donc c'est cette constitution qui sert vritablement de base  l'difice social{17}. Pour lui, le droit individuel ne peut tre fond que sur l'utilit commune et gnrale de son exercice. La minorisation de la proccupation institutionnelle entrane tout naturellement celle des lites qui l'ont fait leur: Ce sont les lgistes et les mtaphysiciens qui dirigent les affaires publiques. Ils s'occupent beaucoup plus des formes que du fond, des mots que des choses, des principes que des faits; ils ne sont point habitus  diriger leur attention et leurs travaux vers un but unique{18}. Ils s'garent vers des ides abstraites alors que la science politique consiste essentiellement  faire un bon budget{19}.


  Dans les nombreuses lettres qu'il adresse  LouisXVIII, qu'il espre tre le grand rformateur, ou aux industriels, il appelle au rejet dfinitif des terminologies constitutionnelles: Sire, le nom de monarchie constitutionnelle, donn  votre gouvernement suffit pour faire connatre la situation politique actuelle de la France. Cette pithte de constitutionnel, qui est horriblement mtaphysique, dsigne un tat d'organisation social btard, un tat social o les faiseurs de phrases et les crivassiers forment la classe dominante et en effet la pauvre nation franaise et sa pauvre royaut ont t dvores par eux pendant tout le XVIIIesicle et, depuis prs de quarante ans, l'avocacerie qui est la quintessence du parlage et de l'crivasserie domine la royaut et la nation. Il est temps sire, de terminer la grande transition politique qui occupe la nation et la royaut franaise depuis plus d'un sicle, il est temps de proclamer le rgime industriel, la monarchie industrielle{20}.


  De la mme manire, il condamne le terme de libralisme, d'une manire d'ailleurs singulire: La dnomination d'industrialisme fixe l'attention sur les intrts et elle est par consquent trs prfrable  celle de libralisme ou  toute dsignation qui n'indique que des sentiments; car les intrts sont beaucoup moins variables que les sentiments{21}. Du coup, le rgime reprsentatif ne peut tre considr comme celui de l'avenir: il est un rgime de transition entre le rgime fodal et le rgime industriel{22}. Cette condamnation comporte une dimension morale. Saint-Simon accuseainsi le rgime parlementaire britannique de s'tre corrompu en un despotisme.


  Cette vision antilibrale et anti-reprsentative n'est pas entirement nouvelle en France. Ce n'est pas un hasard si Saint-Simon fait du roi de France, LouisXVIII, le destinataire privilgi de ses conseils et prconisations. Sa pense est marque par la tradition du despotisme clair. Dj Quesnay{23} et les physiocrates condamnaient sous l'ancien rgime le rgime parlementaire britannique comme tant  la fois inefficace et corrompu. Dans ses Maximes gnrales du gouvernement conomique d'un royaume agricole, publies en 1775, Quesnay, dfendant une autorit souveraine unique, condamnait ainsi le rgime reprsentatif: Le systme des contre-forces dans un gouvernement est une opinion funeste qui ne laisse apercevoir que la discorde entre les grands et l'accablement des petits{24}. L'chec politique des libraux constitutionnalistes du dbut de la Rvolution mais aussi, peut-tre, l'efficacit administrative de l'tat napolonien, avaient rveill cette tradition centraliste et monarchiste. Le progrs ne pouvait tre que frein par des institutions reprsentatives, lieu du discours alors que l'industrie tait celui de la production, donc de l'action concrte.


  Auguste Comte, qui fut un temps le secrtaire de Saint-Simon, systmatisa d'une certaine manire sa pense en inventant la sociologie. Et cette invention s'est pour une part fonde, elle aussi, sur une condamnation des proccupations institutionnelles issues des sicles prcdents et notamment du rgime reprsentatif. La sociologie comme science nouvelle de la socit entendait s'affranchir de la science politique comme science du pouvoir et des institutions. Raymond Aron crivait ainsi que dans l'histoire des ides, la sociologie pourrait presque se dfinir par la primaut du concept de socit sur le concept de politique{25}. Aron estimait que pour Comte la crise qui travaille les socits europennes a un caractre total. On tenterait vainement de la rsoudre par des rformes politiques. Celles-ci n'auront de sens et de porte que prpares, soutenues, portes par une rforme en profondeur, intellectuelle d'abord, morale et sociale ensuite. La socit  chaque poque constitue une totalit. La sociologie, la science de cette totalit analyse l'Europe postrvolutionnaire, dchire par des faons de penser contradictoires, elle tend  reconstituer l'unit de chaque socit nationale, l'unit de la socit europenne, l'unit de l'esprit humain par la gnralisation du positivisme. On voit ainsi l'troite parent des visions de Saint-Simon et de Comte, s'intressant avant tout  l'unit et  l'harmonie et non  la manire de grer les passions et les intrts prsents dans la socit{26}. Du coup, crivait encore Aron, Auguste Comte prouve  l'gard de la politique le double mpris de l'homme de science et du fondateur de religion{27}. Il ne s'intresse pas aux formes de gouvernement comme le fit Montesquieu qui partait d'une vision de la socit marque par la diversit  partir d'une approche relativiste et modeste. Au contraire, Comte pense dtenir la vrit et dispose d'un systme de fonctionnement de la socit cl en main. Opposant la priode positive d'aujourd'hui  la priode mtaphysique d'hier il voit, lui aussi, dans le parlementarisme une institution appartenant  la transition mtaphysique et critique, qui ne saurait offrir la base d'une reconstruction sociale. Il faut, selon lui, expliquer le politique par l'conomique et le social et non l'inverse. En outre, Comte voit le parlementarisme comme un systme anglais n'ayant aucune racine en France: les considrations sur la pondration des diffrents pouvoirs, crit-il, ne sont que de vaines thories mtaphysiques qui dissimulent la prpondrance de l'lment aristocratique. En France ces thories n'ont ni racines historiques ni justification actuelle. Ce systme favorise intrigues et corruptions et amne au pouvoir discoureurs mtaphysiciens ou lgistes{28}. Il se place ainsi, lui aussi, dans la ligne de Quesnay en estimant que le pass franais a t favorable  la prpondrance du pouvoir central et que c'est dans cette direction qu'il faut aller.


  Raymond Aron peroit une forte continuit entre Comte et Durkheim: Durkheim, qui se rattache  l'cole de Saint-Simon autant qu' celle d'Auguste Comte, fidle  l'enseignement de ses matres se souciait d'organiser la production plus que de sauvegarder ou de rformer les institutions reprsentatives; il avait peu de sympathies pour elles. L'essentiel tait pour lui de mettre fin  l'anarchie de la vie conomique, de concentrer et de rendre conscientes des fonctions aujourd'hui diffuses ou non remplies, d'instaurer ou de restaurer des organisations professionnelles: auprs de ces rformes sociales et morales, le jeu parlementaire lui semblait sinon mprisable du moins drisoire{29}. Enfantin, l'un des disciples de Saint-Simon, alla plus loin encore dans la condamnation du libralisme politique, s'estimant lui-mme n'tre pas trop difficile sur le plus ou moins de libert de la presse, de tribune et de runion, pourvu que l'on fasse{30}. Pour lui, les reprsentants du peuple n'avaient rien fait en 1848 et le suffrage universel tait un jouet dangereux. L'Assemble lgislative lue en 1849 se dbattait dans l'impuissance. Un chef tait prfrable. Le ralliement au Second Empire de nombreux saint-simoniens s'explique alors aisment{31}. Ainsi, l'cole saint-simonienne, cole de l'organisation scientifique et administrative, cole de systmes, de thories et de mthodes, dont les socialistes revendiqurent l'hritage, a considr la politique et les institutions, et particulirement le parlementarisme, comme appartenant  un temps rvolu. Comme l'crivait Clestin Bougl, il s'agissait d'un socialisme de producteurs dans lequel les mthodes de l'industrie, qui n'aime pas les contraintes, prvaudront sur celles de la politique{32}.


   la recherche d'une morale sociale


  Le mouvement socialiste franais n'a pas seulement hrit d'une pense organisatrice de la socit. Il a t, ds l'origine, marqu par une forte dimension morale teinte de religiosit. Il a recherch la solution aux problmes de la socit dans l'tablissement d'une morale sociale qui fonderait les comportements sociaux sur l'altruisme des individus, leur coopration, leur respect des rgles morales et leur amour du prochain, valeurs directement issues du christianisme. D'o leur faible intrt pour les questions institutionnelles. La gestion des conflits entre les hommes passerait dsormais par l'obissance  des rgles morales et non pas  des rgles constitutionnelles.


  Au cours de la priode qui avait prcd la Rvolution franaise, une partie des lites avait engag une lutte contre l'glise catholique, organiquement lie  la socit d'ancien rgime, lutte que Voltaire avait incarne mieux que quiconque. Comme l'a montr magistralement Alexis de Tocqueville dans son ouvrage L'Ancien Rgime et la Rvolution, cette lutte anticatholique s'tait transforme  la veille de la Rvolution en lutte antireligieuse{33}. La Rvolution franaise a donc eu  rsoudre en mme temps les questions politiques, sociales et religieuses. La tentative robespierriste d'instaurer une religion de l'tre suprme avait montr que ces dernires n'taient pas les moindres. Le libralisme politique et conomique avait pu prendre racine en Grande-Bretagne et aux tats-Unis, dans des socits qui, lites et peuple, demeuraient religieuses et o les rvolutions politiques n'avaient pas mis en cause l'attachement  la religion. Le libralisme n'y apparaissait pas comme un individualisme goste car les citoyens taient insrs dans des socits soumises aux commandements de la morale chrtienne. En France, au contraire, tout au long du XIXesicle, les adversaires de l'ordre ancien ont t confronts au double vide cr par la Rvolution, vide politique mais aussi vide religieux. L'glise catholique, ennemie des Lumires et lie  l'ordre ancien, ne pouvait constituer pour eux l'institution en charge de la morale et de la religion. Les premiers socialistes ont ainsi cherch  remplir ce vide laiss par la Rvolution, et que l'Empire n'avait pas combl, en tentant d'instaurer une morale sociale dtache de l'glise catholique. Pntrs de morale chrtienne, ils ont donn  leur morale une connotation nettement religieuse. Cherchant  instaurer une morale qui serait celle des temps nouveaux, ils ne pouvaient, comme les libraux anglais ou amricains, disjoindre les questions sociales des questions morales et religieuses. La recherche d'un nouvel ordre social tait autant pour eux celle d'un nouvel ordre moral, ces deux dimensions tant troitement lies. L'individualisme, dans ces conditions, ne leur apparaissait pas seulement comme une attitude anticivique mais plus largement comme antimorale. Les individus n'taient pas considrs d'abord comme des personnes prives dfendant leurs liberts et leurs intrts sous l'autorit morale des glises chrtiennes mais comme les membres d'une grande communaut humaine, lis entre eux par des devoirs moraux et d'abord celui de la fraternit. Le terme d'humanisme social est peut-tre celui qui caractrise le mieux leur systme de valeurs, leur but principal tant non l'institution d'un rgime politique mais l'mancipation de l'homme, opre  la fois par un changement des structures conomiques et des comportements moraux. C'est l'une des nombreuses raisons pour lesquelles le libralisme ne pouvait, comme dans ces deux pays, acqurir une vritable lgitimit.


  Avant que ne se dveloppe le premier socialisme, l'cole saint-simonienne et Auguste Comte ont donn une place trs importante  la question morale dans l'laboration de leurs constructions thoriques. Leur approche a comport une dimension institutionnelle particulire, d'o le terme d'glise souvent employ par eux pour dsigner les communauts qu'ils entendaient crer. Pour eux, la morale sociale tait une sorte de religion mancipe du catholicisme. Le terme catchisme fut utilis par nombre d'entre eux pour dsigner la codification des rgles de vie en socit. Le principe majeur tait la coopration. L'historien Maxime Leroy cite  l'appui ce passage de Saint-Simon: Le principe fondamental tabli par le divin auteur du christianisme commande  tous les hommes de se regarder comme frres et de cooprer le plus compltement possible au bien-tre les uns des autres. Ce principe est le plus gnral de tous les principes sociaux; il comprend dans ses consquences non seulement toute la morale mais encore toute la politique, il est le vritable principe constituant{34}. Dans son Nouveau christianisme, testament inachev et publi aprs sa mort, Saint-Simon crivait que la religion nouvelle doit diriger la socit vers le grand but de l'amlioration la plus rapide possible du sort de la classe la plus pauvre{35}. L'cole saint-simonienne commandait de placer l'homme dans les conditions les plus favorables au dveloppement des sentiments d'affection, de soumission, d'amour, d'adoration pour l'harmonie universelle. Les conditions libratrices seraient constitues par un nouveau lien d'affection, une nouvelle foi, une nouvelle religion{36}.


  Pour Comte, il ne s'agissait pas de crer une glise mais d'instaurer le pouvoir spirituel indispensable au bon fonctionnement de la socit. Lorsqu'il crivait en 1852 son Catchisme positiviste ou sommaire exposition de la religion universelle, son but tait de prserver l'humanit du dsordre anarchique. Dans cette vision, la libert de conscience n'avait pas de sens. Et l'ide de contrepoids au pouvoir conjoint des savants ou des industriels n'en avait pas non plus puisque leur vrit tait scientifique, une et indiscutable. Il comptait sur les remontrances du pouvoir spirituel pour rgler les dsaccords existant dans la socit. Ainsi, comme le note Raymond Aron, ni l'ordre temporel command par la science ni l'ordre spirituel o rgne l'amour ne laissent place au libre examen,  la dcision individuelle qu'Auguste Comte liait aux institutions reprsentatives{37}.


  K. Steven Vincent a trs finement montr  quel point la question religieuse a proccup les premiers socialistes franais. Selon lui, tous liaient le progrs social  la religion. La solidarit ne pourrait exister si une croyance religieuse n'offrait pas un ensemble de valeurs communes. Estimant que l'glise catholique tait insensible au malheur du peuple, les premiers socialistes adoptrent des positions religieuses indpendantes. Malgr leurs diffrences, aucun d'entre eux n'aurait adhr  une vision entirement scularise de la socit{38}.


  Si ces socialistes ont t fortement influencs par la dimension religieuse du saint-simonisme et si certains d'entre eux ont, comme Fourrier{39}, adopt l'ide de crer des communauts instaurant une solidarit entre les individus pousse  l'extrme, ils n'ont pas gnralement retenu l'ide de fonder des glises. Leurs proccupations s'tendaient  l'humanit toute entire ou au monde ouvrier. Mais ils ont repris  leur compte la dimension morale et religieuse du saint-simonisme. Attachs  la dimension d'amour de l'humanit et de charit, ces socialistes ont cherch une voie de sortie du catholicisme, voire d'une religion rvle, qui mnerait  une sorte de religion lacise o l'humanit sans Dieu devrait trouver elle-mme sa dimension morale. Et de fait, pour les socialistes franais du XIXesicle, le socialisme a bien t une sorte de religion de l'humanit. Pour Buchez, la rvolution raliserait l'idal vanglique{40}. Il n'tait pas ncessaire de se proccuper du bonheur des individus, nul tre n'tant cr pour lui-mme. Il en allait de mme pour Fourrier et son ide de phalanstre. Pour Leroux, qui inventa au dbut des annes 1830 le mot socialisme, un avenir meilleur serait ralis grce  l'ide organisatrice d'humanit{41}. Il prfrait ce terme  celui de socit. Tous ces premiers socialistes, rejoints par Lamennais, ont prn l'association qui seule pouvait supprimer les conflits et raliser l'harmonie sur terre. Tous les disciples de Saint-Simon, notamment Enfantin, Leroux et Buchez, voulaient rtablir l'vangile dans son antique primaut, l'vangile annonciateur de la grande association humaine. Pour Cabet, Jsus tait le premier communiste{42}. Chez tous  c'est trs net chez Pecqueur{43} , le problme central tait de recrer le lien social. Il s'agissait d'inventer une nouvelle culture, la culture de l'humanit. Ainsi, comme le souligne Christophe Prochasson, le socialisme trouvait ses origines dans le christianisme. Certes, il rompait avec le catholicisme et avec l'eschatologie chrtienne mais il reprenait l'idal d'une communaut unie par l'amour et le rejet de l'individualisme{44}.


  Si le mouvement socialiste franais adhrera plus tard au marxisme, pensant trouver dans cette doctrine la rponse efficace pour lutter contre l'injustice, il demeurera nanmoins fortement marqu par cette dimension majeure de l'esprit franais du sicle qui est la compassion  l'gard des misrables, lyriquement exprime par Victor Hugo, et l'importance d'une morale de tonalit quasi-religieuse. Louis Blanc{45} lui-mme, socialiste jacobin, tait selon Jean-Franois Jacouty, un spiritualiste religieux personnellement panthiste, mais duqu dans l'ancienne religion, qui usait de rhtorique religieuse pour camper Robespierre en prophte christique. La proccupation originelle du socialisme franais a t ainsi au moins autant morale qu'conomique ou politique. Le politique lui vint, nous le verrons, de la tradition rpublicaine et l'conomique de la tradition marxiste. Mais ces deux traditions se sont greffes sur un tronc solide de morale civique d'origine religieuse.


  De ce point de vue, deux des personnalits socialistes franaises marquantes de ce sicle, Proudhon{46} et Malon{47}, ont fortement tmoign du caractre quasi-religieux du premier socialisme franais. Tous les deux ont rompu avec l'glise catholique mais ils n'auraient pas dit comme Marx que la religion tait l'opium du peuple. Jaurs fut influenc par eux, surtout par Malon. Chez lui, comme chez Malon, le marxisme matrialiste a toujours t ml  de fortes convictions morales,  une sorte de religion de l'humanit{48}. Chez Proudhon, comme chez Malon, l'incompatibilit ressentie entre l'adhsion au catholicisme et la proccupation sociale les a conduits  abandonner progressivement la religion rvle et  poser la question d'une morale civile trs largement emprunte de christianisme. Comme l'crivait Proudhon, il fallait substituer l'humanit en chair et en os, en pense et en uvre, en organisme et en systme, au Christ surnaturel des gnostiques, au Dieu de Rousseau et de Spinoza. [...] L'ide de Dieu n'est pas autre chose que l'ide d'une intelligence humaine gnralise; il faut une culture de l'humanit{49}. Dans les annes 1830 et au dbut des annes 1840, il a partag avec d'autres penseurs cette intention de coupler la rforme religieuse et la rforme sociale. Comme beaucoup d'autres, il a fini par rompre dfinitivement avec la religion catholique. Il estimait que ce n'tait pas l'vangile qui tait  blmer mais l'glise catholique qui s'en tait carte. Il s'agissait d'une sorte de rformation franaise qui avait driv, du fait de la Rvolution, vers la rupture avec le christianisme lui-mme comme religion rvle. Pour lui, la justice immanente remplacerait la religion. Et il crivait: Ce que l'humanit cherche dans la religion, sous le nom de Dieu, c'est sa propre constitution, c'est elle-mme{50}. La valeur de justice devenait sa religion.  l'instar de Robespierre, il condamna l'athisme car il le considrait comme un odieux matrialisme, un culte de l'gosme et des passions.


  Cette vision morale du socialisme contribua fortement  la mise en accusation de l'individualisme qui sera vite accol au mot bourgeois et au mot libralisme. Leroux estimait que les saint-simoniens avaient employ ce terme pour critiquer certains philosophes des Lumires qui glorifiaient l'individu aux dpens d'un ordre social organique, stable et harmonieux. Le socialisme franais ultrieur, et notamment celui de Jaurs, sera profondment marqu par cette vision de la socit et reprendra  son compte la critique de l'individualisme et donc d'une certaine manire, celle du libralisme qu'il associera  cet individualisme considr comme un gosme.


  La condamnation du capitalisme par Malon tait, elle aussi, de nature morale. Pour lui le capitalisme, comme le darwinisme, tait d'abord la guerre de tous contre tous{51}. La pense darwinienne justifiait l'exploitation capitaliste et la gnralisation de la lutte mene par la bourgeoisie, le chacun pour soi, l'enrichissez-vous, le laissez faire et laissez passer. Le matrialisme marxiste que Malon ne rejetait pas entirement, ne supplantait pas  ses yeux la dimension morale de sa critique du capitalisme. Pour lui, le progrs pourrait tre mesur par l'accroissement de la sociabilit humaine. Le titre de son ouvrage, La Morale sociale, exprimait clairement sa proccupation premire, le dveloppement de l'altruisme{52}. Il s'agissait de dtruire l'immoralit bourgeoise et son gosme. La socit bourgeoise tait dvore par le ver rongeur de l'individualisme. Comme la plupart des socialistes franais, il prnait l'association qui tait selon lui non seulement la mre de la moralit mais aussi l'avenir du dveloppement de l'humanit. L'association, et non pas une constitution, serait le socle de l'organisation des rapports entre les hommes. Le socialisme n'est pas seulement la justice conomique et la transformation sociale, il est aussi la rgnration mentale, la rnovation intgrale de l'humanit progressive entrant dans un cycle nouveau de civilisation suprieure{53}.


  La lecture de Malon atteste l'influence capitale qu'il eut sur Jaurs qui, lui non plus, ne fut jamais un athe. La vision jaursienne du socialisme tait, peut-tre plus encore que chez d'autres socialistes, emprunte de religiosit.  ses yeux, le capitalisme tait comme un lment tranger  une socit qui baignait littralement dans cette religiosit: Le capitalisme est dans la socit humaine toute imprgne de douceur chrtienne et de gnrosit philosophique comme une usine infecte dans un bois profond{54}.  l'inverse, le socialisme peut tre dfini: une Rvolution morale qui doit tre servie et exprime par une rvolution matrielle. Le socialisme pourra renouveler et prolonger dans l'humanit la personne du Christ. [...] Que doit tre le matrialisme ralis? Il doit tre tout ensemble l'exaltation de la personnalit humaine et l'organisation de la solidarit par la justice [...]. Crer l'humanit c'est crer la raison, la douceur et l'amour et qui sait si Dieu n'est pas au fond de ces choses? [...] Le problme moral et religieux est d'abord pour nous un problme social{55}. Pour Jaurs, comme pour Malon, le socialisme n'tait pas d'abord d'essence politique. Il portait une sorte de mtaphysique, une vision de l'humanit, et mme une vision cosmique de l'humanit. La question institutionnelle prsentait donc peu d'intrt dans cette perspective.


  L'chec des libraux et la tentation de l'auto-organisation ouvrire


  Tandis que de nombreux courants intellectuels minoraient la question des institutions, dplaant leurs proccupations de la sphre de la politique vers celle de l'conomie et de la socit, le courant libral, au lendemain de la chute de l'Empire napolonien, entendait au contraire tablir en France des institutions reprsentatives. Le droulement et l'chec de la tentative librale ponctu par la chute de la Monarchie de Juillet contriburent trs largement au rejet par les premiers socialistes du libralisme politique. Ils ont provoqu chez eux une vritable hostilit au rgime parlementaire qui leur est apparu comme le rgime goste des riches et des privilgis. C'est  partir de cette perception du parlementarisme par la gauche de cette poque que Marx a pu thoriser son ide selon laquelle le parlementarisme tait le rgime de la bourgeoisie.


   un inintrt pour les institutions en gnral s'ajouta ainsi chez les premiers socialistes une vision ngative du rgime reprsentatif. Guizot, qui fut son principal protagoniste, estimait, contrairement aux socialistes qui liaient entre elles dmocratie et reprsentation nationale, que rgime dmocratique et rgime reprsentatif taient totalement antinomiques. Sa haine de la dmocratie, qu'il assimilait presque  la Terreur jacobine, le conduisit  limiter au maximum le nombre des lecteurs dans un rgime trs fortement censitaire. Socialisme, dmocratie et rpublique taient pour lui des synonymes. Dans son ouvrage, publi au lendemain de l'croulement de la Monarchie de Juillet, il pouvait encore crire: La dmocratie [...] ide fatale qui soulve ou fomente incessamment la guerre au milieu de nous, la guerre sociale{56}. Il ajoutait: [...] C'est videmment dans le chaos de la guerre sociale que la Rpublique dmocratique, ds ses premiers pas, ds ses premiers actes, est prs de se plonger et de nous plonger. [...] Dans la Rpublique dmocratique, dans sa constitution, je retrouve le despotisme rvolutionnaire{57}. Selon lui, la dmocratie dressait les classes les unes contre les autres. La Rpublique sociale fait descendre les hommes au rang des animaux; elle abolit le genre humain. Elle abolit bien plus encore. C'est l'imprissable instinct de l'homme que Dieu prside  sa destine et qu'elle ne s'accomplit pas tout entire en ce monde{58}. Un seul nom convenait aux dmocrates, le nom de partis anarchiques{59}.


  Paradoxalement, comme l'a bien montr Pierre Rosanvallon, ce dfenseur rsolu du rgime reprsentatif avait cependant une vision trs abstraite de la reprsentation. Il ne s'agissait pas de reprsenter des classes, des intrts, des idologies ou des politiques mais la raison qui habitait les lites du pays{60}. Selon Rosanvallon, il se produisit avec Guizot une rupture avec la conception antrieure de la reprsentation. Ce n'tait pas une technologie politique ou un rapport sociologique dont il s'agissait, mais un oprateur social dynamique{61}. Il fallait empcher  la fois la tyrannie et la confusion pour retrouver l'unit.  la limite, crit-il, il n'y a rien  reprsenter, au sens tymologique, chez Guizot: il s'agit principalement de reconnatre et de dcouvrir l'Un du social dans un processus dynamique d'accs  une nouvelle conscience du monde et des choses. Sa fonction est intellectuelle et non mcanique{62}.


  Du coup, il n'y avait aucune raison, pour Guizot, de reprsenter les classes populaires ni mme les intellectuels, trahissant l dans les faits sa thorie des capacits. Alors que les classes dirigeantes britanniques largissaient progressivement les bornes de la citoyennet lectorale, Guizot au contraire les rigidifiait. La Monarchie de Juillet avait seulement doubl le nombre des lecteurs, passant de 120000  240000. Mais ce chiffre tait bien loin de reprsenter mme l'ensemble des classes moyennes. Le rgime devint alors celui d'une caste privilgie qui parut attache  la seule dfense de ses intrts et de sa fortune, dlgitimant ainsi le principe mme de la reprsentation dans une socit qui avait connu le suffrage universel. En ralit, c'est la notion mme de souverainet populaire que Guizot condamnait: Le principe de la souverainet du peuple part de la supposition que chaque homme possde par son droit de naissance non seulement un droit gal  tre bien gouvern mais encore un droit gal  gouverner les autres. Le principe de la souverainet du peuple viole l'ingalit lgitime{63}. [...] La souverainet du peuple voit le pouvoir lgitime dans la multitude; le gouvernement reprsentatif ne le voit que dans l'unit, c'est--dire dans la raison  laquelle la multitude doit se rduire. La souverainet du peuple fait venir le pouvoir d'en bas, le gouvernement reprsentatif reconnat que tout pouvoir vient d'en haut{64}.


  Certains amis politiques de Guizot, d'authentiques libraux, comprirent assez vite que son refus d'largir le corps lectoral menaait  terme le rgime lui-mme. Prosper Duvergier de Hauranne, dans son ouvrage De la rforme parlementaire et de la rforme lectorale, estimait que les classes moyennes ne gouvernaient que pour elles-mmes{65}; que ce rgime tait celui des riches et des propritaires et non des capacits et qu'il fallait baisser le cens lectoral. Il rompit avec Guizot et annona la chute du rgime un an avant qu'elle ne se produise. Tocqueville critiqua galement l'volution de la Monarchie de Juillet. La mlancolie dmocratique, explicite chez lui, habita galement un autre grand libral de ce temps, Charles de Rmusat. Celui-ci crivait dans ses Mmoires, longtemps aprs la chute de ce rgime: Il n'est pas absolument dmontr que la France puisse tre d'une faon durable une socit libre. Ne se peut-il pas que le caractre national, les souvenirs de notre histoire, l'habitude des rvolutions continuelles, la grande industrie et la libert politique forment un mlange explosible prt  clater en brisant tout? Il pourrait s'en suivre que Rpublique comme monarchie seraient incapables en France de s'tablir pour longtemps. [...] Quant  la forme de ce gouvernement, pour la priode actuelle, je la prfrerais rpublicaine{66}.


  La chute de la Monarchie de Juillet avait ainsi bris chez de nombreux libraux eux-mmes l'espoir d'une monarchie librale en France et c'est la raison pour laquelle certains d'entre eux se rallieront, ds la fin du Second Empire,  une rpublique librale. Ainsi, les erreurs de rflexion et d'action de certains libraux franais, et en particulier de Guizot, ont accentu dans la gauche franaise, rpublicaine ou socialiste  mais  l'poque, les deux termes taient presque synonymes  la condamnation du rgime reprsentatif. De ce point de vue, les considrations du libral anglais John Stuart Mill sur la dmocratie taient autrement plus pertinentes que celles de ses homologues franais: La dmocratie, crivait-il en 1860, n'est la forme idalement la meilleure du gouvernement que si [...] elle peut tre organise de sorte qu'aucune classe, pas mme la plus nombreuse n'ait la capacit de rduire le reste  l'insignifiance politique ni de diriger le cours de la lgislation et de l'administration en fonction de ses intrts de classe exclusifs. Le problme est de trouver les moyens de prvenir cette double exigence sans sacrifier les avantages caractristiques du gouvernement populaire. On ne peut satisfaire cette double exigence par l'expdient du droit de suffrage, qui implique l'exclusion impose d'une partie des citoyens hors de la reprsentation{67}. Il prcisait: [...] C'est une injustice personnelle que de priver quiconque, except lorsqu'il s'agit de prvenir des maux plus grands, du privilge ordinaire d'avoir sa voix prise en compte dans l'administration d'affaires qui engagent son intrt autant que celui des autres{68}.


  Dans une priode de rapide dveloppement de l'industrie et de la classe ouvrire, les penseurs socialistes, notamment ceux qui s'intressaient au rle politique que devait jouer le proltariat et aux procdures, rejetant la lgitimit d'un rgime reprsentatif vu comme un rgime bourgeois, ont t conduits  rflchir  une organisation et  des mcanismes de reprsentation spcifiques au monde ouvrier, soit  l'intrieur du rgime politique lui-mme  il s'agissait alors du Second Empire  soit en dehors de lui{69}.


  La premire manifestation de cette orientation nouvelle fut le Manifeste des 60. Il fut rdig pour l'essentiel par un ouvrier, membre de la dlgation ouvrire franaise  l'exposition universelle de Londres, Henri Tolain.  son retour en France, en 1864, il publia, sign par 60 noms, ce manifeste pour prsenter et dfendre le principe d'une candidature ouvrire aux lections parlementaires, en l'occurrence la sienne. En accord avec les principes de la dmocratie politique et de la reprsentation, il situait son dsaccord avec le fonctionnement du rgime sur le plan des ides sociales: Si nous sommes d'accord en politique, le sommes-nous en conomie sociale? [...] Le suffrage universel nous a rendu majeurs politiquement, mais il nous reste encore  nous manciper socialement. [...] Nous ne sommes pas reprsents et voil pourquoi nous posons cette question des candidatures ouvrires. [...] Les ouvriers lus pourraient et devraient dfendre les intrts particuliers de la classe la plus nombreuse. [...] Ils combleraient une lacune au Corps lgislatif o le travail manuel n'est pas reprsent{70}. Ce moment est important pour trois raisons. La premire est que ce manifeste pose pour la premire fois clairement la question de la reprsentation d'une classe dans le cadre du rgime reprsentatif. La seconde est qu'il pose la question de la reprsentation de cette classe par des membres de celle-ci. La troisime est que cette initiative a rencontr une hostilit gnrale et que le mouvement ouvrier a conu par la suite ses relations avec le rgime reprsentatif d'une toute autre manire. Sur le moment, la bourgeoisie rpublicaine n'a pas compris, ou a fait semblant de ne pas comprendre, ce qu'apporterait la reprsentation de la classe ouvrire par des ouvriers puisque les lus rpublicains pouvaient trs bien, selon eux, les reprsenter, leurs ides tant les mmes. Mais des socialistes condamnrent galement cette initiative, en particulier Proudhon et plus tard Guesde.


  Proudhon, pour sa part, critiqua le Manifeste des 60 dans la perspective gnrale de l'organisation politique de la classe ouvrire. Il approuvait l'ide qu'une candidature ouvrire serait celle qui pourrait le mieux reprsenter la classe ouvrire. Ce qu'il critiquait, c'tait la participation des ouvriers au processus dmocratique lui-mme, tel qu'il existait alors: La seule question, crivait-il, est de savoir si, pour arriver  son but, la dmocratie ouvrire suivra la voie ordinaire des lections et des dbats parlementaires, voie prvue et plus ou moins garantie par les constitutions antrieures, ou si elle ne ferait pas mieux, pour son ide, pour sa dignit et pour ses intrts, sans s'carter toutefois de la lgalit, de prendre une autre attitude{71}. J'en conclus donc, estimait-il, que l'idal politique et conomique poursuivi par la dmocratie ouvrire n'tant pas le mme que celui auquel s'acharne en vain depuis soixante-dix ans la classe bourgeoise, nous ne pouvons figurer, je ne dis pas seulement dans le mme Parlement, mme dans la mme opposition; les mots chez nous ont un autre sens que chez ceux-l; que ni les ides, ni les principes, ni les formes du gouvernement, ni les institutions et les murs ne sont les mmes; qu'il n'est pas jusqu' ces liberts et garanties de 89, toujours et inutilement promises, qui dans le constitutionnalisme bourgeois ne soient d'une ralisation impossible, tandis que dans le systme dmocratique elles coulent d'elles-mmes et sans difficult aucune. [...] En votant pour les candidats du 31mai 1863, puis pour ceux du 20mars 1864, la Dmocratie socialiste a manqu de rsolution et d'intelligence. Elle s'est oublie et pour qui? Pour l'ennemi. Par le Manifeste des Soixante elle s'est leve  la hauteur d'un patriciat; par son vote elle est redescendue au rang des affranchis{72}. L'ide de dmocratie ouvrire nourrira la Commune de 1871 et plus tard le courant anarcho-syndicaliste franais. C'est la raison pour laquelle elle est importante. Ce courant, qui s'loignera progressivement du mouvement politique socialiste, le fera prcisment pour ne pas participer au rgime bourgeois.


  Comme Marx, Proudhon recherchait une manire de lier le politique et l'conomique et, comme nombre de penseurs de son sicle, il estimait que la politique tait devenue l'conomie politique. Dans son attitude  l'gard de la reprsentation se conjuguaient l'influence saint-simonienne et l'influence jacobine qu'il rejetait par ailleurs: Je ne suis pas libre, crit-il, quand je suis forc de me donner un mandataire qui me gouverne, ce mandataire fut-il le plus dvou des serviteurs{73}. Ne voyant dans le suffrage universel et le rgime parlementaire que des pauvrets politiques, il se prononait pour l'anarchie: L'anarchie est une sorte de gouvernement ou constitution dans laquelle la conscience publique et prive, forme par le dveloppement de la science et du droit, suffit seule au maintien de l'ordre{74}. Il se sparait ainsi d'une vision institutionnelle autant que partisane de la politique. Pour lui, un systme de forces conomiques devait tre substitu  un systme de pouvoirs politiques. Le monde ouvrier devait s'organiser, par la mutualit, en dehors de la politique et s'affranchir en faisant triompher le travail, dans une vritable scission avec la bourgeoisie. Proudhon confiait ainsi dans ses carnets de 1852: Je fais de la politique pour la tuer. En finir avec la politique{75}: tel tait son credo. Ainsi, chacun  sa manire, Saint-Simon, Comte, Proudhon et Marx ont voulu oprer une rupture avec la politique telle qu'elle tait entendue alors et, en particulier, avec le rgime reprsentatif.


  Proudhon mourut en 1864 et l'chec sanglant de la Commune en 1871, sur laquelle son influence avait t notable, eut des consquences contradictoires sur l'volution du socialisme franais. D'un ct, la sauvagerie de la rpression allait achever de convaincre les socialistes de cette priode qu'aucune rconciliation n'tait possible avec la bourgeoisie et avec les institutions qui avaient organis la rpression. Mais, en mme temps, cet chec dramatique, aprs celui de l'insurrection populaire de juin 1848, allait conduire nombre d'entre eux, parfois les mmes,  reconnatre que le blanquisme avait fait son temps et que l'poque des rvolutions violentes et des coups de main tait rvolue. C'est alors que fut rvalue l'importance du suffrage universel dans le mouvement socialiste et, partant, celle de l'action parlementaire.


  Jules Guesde condamna plus tard l'ide de la reprsentation de la classe ouvrire exclusivement par des ouvriers{76}. L'argumentation qui fondait cette condamnation est importante car,  travers sa vision du parti de classe, le marxisme franais allait alors affirmer sa propre conception de la reprsentation de la classe ouvrire. Dans cette conception, c'est le parti ouvrier, en tant que parti marxiste, qui exprime collectivement l'intrt de la classe ouvrire et non la classe elle-mme: tant donn la candidature de classe, adopte par le Parti ouvrier pour sparer le proltariat de la bourgeoisie et pour l'organiser contre elle en parti d'expropriation, crit Guesde, y a-t-il intrt  la confondre avec la candidature ouvrire, ou, en d'autres termes,  en faire le monopole des travailleurs manuels,  l'exclusion des autres membres du parti? [...] Je disais qu'au point de vue de sa formation ou de son recrutement, non seulement il n'y aurait aucun avantage, mais il pourrait y avoir un pril extrme pour un parti comme le ntre  distinguer entre ses membres,  les parquer en catgories, non pas d'aprs leurs tats de service ou leur valeur personnelle, mais d'aprs leur point de dpart, ouvrier ou bourgeois, en infriorisant qui? Ceux-l prcisment qui, par le fait seul d'avoir rompu avec leur caste et de s'tre retourns contre elle, se trouvent avoir donn de vritables gages. [...] Le Parti ouvrier ne saurait  dans son sein  avoir de suspects{77}. Si le Parti ouvrier est un parti de classe et il s'en vante  la classe qu'il entend organiser et prparer aux grandes destines qui l'attendent n'est pas limite aux blousiers; c'est la classe entire des salaris, c'est--dire de tous ceux qui concourent  la production industrielle, commerciale, agricole et scientifique, sans possder eux-mmes les moyens de produire{78}. Guesde montrait ainsi que, mme marxiste orthodoxe, un socialiste franais, dans la ligne de la Rvolution franaise, tablissait une sorte d'quivalence entre le proltariat et le peuple. Cette vision franaise diffrait ainsi fondamentalement de celle du bolchvisme qui, plus tard avec Staline, voudra faire du Parti communiste un parti rellement ouvrier par les origines sociales de ses membres.


  La pense de Benot Malon, figure trs importante par l'influence qu'il exera notamment sur Jaurs et sur Blum, mais aussi parce qu'elle tmoigne d'un rel intrt pour les questions institutionnelles, est trs reprsentative de l'volution des socialistes  l'gard du rgime reprsentatif aprs la Commune.


  Malon s'est teint en 1893, au moment o le mouvement socialiste remportait ses premires victoires lectorales significatives. Ancien de la Commune, d'abord tent par l'anarchisme, il joua un rle dcisif, notamment avec la Revue socialiste qu'il dirigea jusqu' sa mort, pour conserver au socialisme franais son pluralisme contre un certain dogmatisme marxiste. Il fut influenc par le mutualisme proudhonien et fut proche d'un socialisme associationniste et fdraliste, qui, dans les annes 1860, n'attendait plus rien de la politique ni mme de la dmocratie. Malon s'opposa aux candidatures ouvrires et, comme Proudhon, prna l'abstention lectorale. L'chec de la Commune le conduisit  opter, comme Marx, pour la cration d'un parti ouvrier. Pragmatique, il appela ce parti  participer aux lections. Comme Jaurs plus tard, il fut favorable  un socialisme progressif, c'est--dire rformiste, tout en conservant l'horizon de la Rvolution. Vulgarisant le socialisme allemand, il apporta au mouvement sa propre vision pluraliste, antiautoritaire et antidogmatique bien que clairement collectiviste. Dans sa brochure de 1880, Le Parti ouvrier en France, il appela  prparer par l'organisation du quatrime tat une nouvelle rvolution sociale, c'est--dire le renversement par le vote ou par le fusil, de la domination bourgeoise et de l'appropriation capitaliste pour lui substituer la socialisation des forces productives{79}. Il prsida le Congrs socialiste de Saint-Etienne en 1882 qui vit la rupture entre les possibilistes mens par Paul Brousse{80}, dont il faisait dsormais partie, et les guesdistes marxistes. Il se rallia finalement au systme reprsentatif. Dans son prcis de socialisme, il crivait: Aussi suprieure qu'on la suppose, cette organisation politique future aura un point commun avec la ntre: le systme reprsentatif, hors duquel on ne peut pas concevoir d'organisation politique un peu tendue. Mais combien le nouveau systme reprsentatif sera diffrent de celui qui rsulte de l'lectorat actuel{81}. Partisan convaincu du suffrage universel, il prconisait une profonde transformation du rgime reprsentatif de la IIIe Rpublique. Comme la plupart des socialistes, il tait hostile aux Chambres hautes et donc au Snat. Mais surtout il voulait amliorer la qualit du travail parlementaire: La civilisation individualiste, si fautive du point de vue social, ne l'est gure moins au point de vue politique: il est au moins sr qu'elle n'a su ni gnraliser ni organiser le systme reprsentatif... Le dput est nomm pour se prononcer sur tout sans avoir rien tudi; la dsolante strilit du rgime parlementaire vient de l. D'aucuns ont propos le mandat impratif, une billevese dans l'tat actuel des choses; les tentatives n'ont abouti qu' livrer quelques lus  des comits lectoraux qui se sont nomms eux-mmes et qu'aucune comptence ne recommande. Leur intervention tracassire n'est mme pas toujours dsintresse; en tout cas, elle ne profite jamais au bien public{82}.


  Favorable  la procdure du rfrendum, il estimait que cette procdure avait t carte sans discussion parce qu'elle avait t accepte par la coalition boulangiste de 1889, mais qu'il faudrait reprendre cette proposition dans le programme socialiste. Selon lui, la lgislation par le peuple tait un moyen d'attnuer les inconvnients d'un systme reprsentatif qui, par nature, tait corrupteur. Dans les lections, crivait-il, l'intriguant a l'avantage sur l'honnte homme. L'lection elle-mme est absurde; ou vous demandez que l'lecteur dpose son vote d'aprs sa conviction personnelle, d'aprs la connaissance qu'il a du talent, de la probit et des opinions du candidat, et alors vous demandez l'impossible; ou vous voulez que l'lecteur vote pour un candidat dsign par un comit lectoral et alors vous n'aurez plus d'lection, vous n'avez qu'une nomination opre par une petite coterie. Aussi l'histoire montre que dans toute assemble, les cinq siximes des dputs sont des hommes mdiocres. [...] Dans l'assemble, beaucoup de personnes honorables changeront de caractre; l'honnte homme y reniera le plus souvent ses convictions{83}.


  Malon est l'un des premiers socialistes  avoir rflchi  une reprsentation spare de l'conomique et du politique. Tandis que la Chambre politique devrait tre lue selon lui au suffrage universel, la Chambre conomique serait issue d'lections professionnelles. Il est galement l'un des seuls socialistes  avoir synthtis l'ensemble des critiques du parlementarisme tel qu'il fonctionnait alors.


  Ainsi, dans une partie notable du mouvement socialiste franais, l'ide de reprsentation n'tait pas entirement rejete. Mais elle ne suffisait  rgler ni la question de la participation politique des masses  d'o l'ide du rfrendum  ni celle de la reprsentation spcifique de la classe ouvrire ou des intrts conomiques et professionnels. La relation du socialisme franais au rgime reprsentatif tait donc complexe,  la fois trs critique et ouverte  une vision nouvelle de la reprsentation. Plus gnralement, c'est la conception mme du politique, celle de son domaine propre, de sa spcificit, de son utilit, qui n'tait pas claire.


   Marx, l'conomique et le politique


  Le sicle de Karl Marx est celui des thories scientifiques de l'organisation de la socit. Tous les auteurs qui l'ont influenc partageaient l'utopie selon laquelle le but principal de toute action rformatrice tait l'tablissement dfinitif d'un ordre social d'o disparatraient les conflits entre les hommes ou entre les classes. Par consquent, la proccupation institutionnelle tendant  tablir des rgles qui permettraient de rgler pacifiquement des heurts permanents entre individus et groupes n'tait pas la leur. Ces conflits taient  leurs yeux une survivance d'un tat dpass de la socit que le nouvel ordre social supprimerait dfinitivement. Marx s'est voulu le thoricien de la socit moderne et, comme Saint-Simon et Proudhon, il a vu dans la question de la proprit et du fonctionnement des socits industrielles la question cruciale. Comme eux, il utilisa le concept de classe. Mais la singularit de Marx fut que sa thorie scientifique ne signifiait en aucune faon la disparition du politique. Il fut d'abord un admirateur de la Rvolution franaise. C'tait un rvolutionnaire et il faisait donc une place importante au politique. Le socialisme ne rsulterait pas pour lui du seul jeu des mcanismes socio-conomiques. Les contradictions du capitalisme, en s'exacerbant, donneraient toute sa place au politique. Contrairement  de nombreux penseurs socialistes, et notamment Proudhon, il resitua l'action des socialistes  ou communistes  sur le terrain proprement politique en dclarant que le but de la classe ouvrire, organise en parti, tait de s'emparer du pouvoir. Il inventait ainsi, quoiqu'il s'en soit dfendu,  la fois le parti de classe et l'ide que la lutte anticapitaliste tait une lutte politique, encourageant ainsi ses partisans, et donc les partis socialistes qui allaient natre et se dvelopper,  faire de la politique. Partant du politique, c'est--dire des rvolutions franaises, matrices de la politique moderne, le dtour qu'il effectua par l'conomie allait cependant modifier profondment la signification mme de la notion de politique. L'conomique, en envahissant l'espace du politique, allait supprimer du mme coup ce qui, de tout temps, avait fait sa spcificit, c'est--dire son autonomie au moins relative par rapport aux structures sociales et conomiques. La notion de rgime conomique, utilise par les marxistes, par la confusion volontaire qu'elle a entretenue entre les notions de rgime politique et de systme conomique, a abouti en ralit  l'abolition de la distinction entre l'conomique et le politique. Cette notion laissait en effet penser  dessein que le capitalisme tait un rgime politique autant qu'conomique, les institutions constituant la superstructure de ce rgime conomique. La notion de rgime socialiste de demain ne distinguerait pas davantage l'conomique et le politique que le rgime capitaliste d'aujourd'hui. Le socialisme pourrait se passer d'institutions puisque les conflits auraient disparu. La fin des luttes de classes signifiant chez Marx la fin des conflits dans la socit et partant la disparition de l'tat, l'instauration du socialisme le dispensait de penser le systme institutionnel de demain. La fin du capitalisme marquerait d'une certaine manire la fin du politique. Le gouvernement des hommes laisserait place  l'administration des choses. Ainsi, comme pour les saint-simoniens, la question des institutions ne prsentait pas pour Marx d'intrt particulier. Le rgime reprsentatif tait simplement celui de la bourgeoisie donc celui du rgime capitaliste. Il disparatrait avec le capitalisme lui-mme. Les institutions, tant des superstructures, ne pouvaient tre penses en dehors des rgimes conomiques auxquelles elles appartenaient. En outre, Marx rejetait les valeurs fondatrices de la Rvolution franaise, qu'il s'agisse de la reprsentation nationale ou des droits de l'homme. En particulier, il opposait les droits de l'homme aux droits du citoyen, condamnant du mme coup la Dclaration qui les liait. Pour lui, comme le montre clairement Andr Snik, les droits de l'homme comportaient la libert de conscience qu'il n'acceptait pas{84}. Il crivait ainsi avec Engels: La bourgeoise libert de conscience n'est rien de plus que la tolrance de toutes les sortes possibles de conscience religieuse tandis que [le parti ouvrier] s'efforce de librer les consciences de la fantasmagorie religieuse. Seulement on se complat  ne pas dpasser le niveau bourgeois{85}.


  Si Marx ne s'intressait pas aux institutions d'un point de vue thorique, en revanche, confront au dveloppement de rgimes parlementaires en Grande-Bretagne puis en France, et enfin en Allemagne, il fut conduit  prendre clairement position  l'gard du parlementarisme. Dans son ouvrage Le 18 brumaire de Louis Napolon Bonaparte, il dfinit la Rpublique parlementaire comme la seule forme possible de la domination de la bourgeoisie. Cette caractrisation du parlementarisme constituera toujours l'un des traits saillants de la vision marxiste des institutions. Dans le mme ouvrage, il stigmatise cette maladie toute spciale, qui, depuis 1848, a svi sur l'ensemble du continent,  savoir le crtinisme parlementaire{86}. Plus tard, il estimera ncessaire d'intervenir directement dans la vie interne du mouvement socialiste naissant  propos du rapport que les socialistes devaient entretenir avec le rgime parlementaire dans la mesure o il percevait l'attrait que le parlementarisme exerait mme chez ses disciples qui, sous sa dure frule, organisaient la social-dmocratie en Allemagne. Critiquant svrement l'action du jeune parti social-dmocrate, il lui arriva de l'aviser de l'envoi en son nom d'une lettre-circulaire rdige par Engels  l'intention de ses chefs. Il y caractrisait ainsi l'action des dirigeants marxistes du parti allemand: Ils sont atteints de crtinisme parlementaire au point de se figurer qu'ils sont au-dessus de toute critique et de condamner la critique comme un crime de lse-majest{87}! Cette lettre-circulaire posait la question suivante: La social-dmocratie allemande est-elle rellement infecte de la maladie parlementaire{88}?.


  En ralit, Marx n'tait pas totalement hostile  l'action parlementaire des socialistes,  condition qu'elle s'inscrive dans une finalit rvolutionnaire. Il critiqua ainsi le programme de Gotha du parti allemand de 1875: Quelle transformation subira l'tat dans une socit communiste? Autrement dit: quelles fonctions sociales s'y maintiendront analogues aux fonctions actuelles de l'tat? Seule la science peut rpondre  cette question; et ce n'est pas en accouplant de mille manires le mot peuple avec le mot tat qu'on fera avancer le problme d'un saut de puce. Entre la socit capitaliste et la socit communiste se placera une priode de transformation rvolutionnaire de celle-l en celle-ci.  quoi correspond une priode de transition politique o l'tat ne saurait tre autre chose que la dictature du proltariat. Le programme n'a pas  s'occuper pour l'instant ni de cette dernire, ni de l'tat futur dans la socit communiste{89}. L'tat n'tant qu'une institution temporaire, dont on est oblig de se servir dans la lutte, dans la rvolution, pour rprimer par la force ses adversaires, il est parfaitement absurde de parler d'un tat populaire libre: tant que le proltariat a besoin de l'tat, ce n'est point pour la libert mais pour rprimer ses adversaires. Et le jour o il devient possible de parler de libert, l'tat cesse d'exister comme tel{90}. Or, sans tat point de constitution.


  La confusion entre systme conomique et rgime politique empchera les socialistes marxistes de concevoir les questions politiques comme des rflexions spcifiques sur le pouvoir, non pas impersonnel d'une classe mais d'un individu ou d'un groupe prcis, et donc d'anticiper le glissement progressif et irrversible, dans les partis communistes, vers la domination du parti sur la classe, puis d'un groupe sur le parti puis d'un homme sur le groupe, et, ventuellement, sur le pays tout entier. Un anti-machiavlisme sommaire doubl d'un rousseauisme naf leur a interdit de poser la question de la nature vritable du politique c'est dire anthropologique, des ambitions et des luttes individuelles pour le pouvoir, et donc de penser la ncessaire rgulation de ces ambitions et de ces luttes, bref de penser les institutions. Le pouvoir de la classe ouvrire tant le seul pouvoir lgitime, la question des contre-pouvoirs tait superflue, voire dangereuse car susceptible de protger et mme d'encourager les ennemis de classe. Ainsi, Marx, malgr sa tentative d'articuler le politique et l'conomique, ne fut pas plus capable que les saint-simoniens, Comte et les premiers socialistes de penser le politique comme un champ de rflexion et d'activit autonome. L'absence de rflexion spcifique du marxisme sur les institutions, alors que les partis socialistes naissants taient confronts au dveloppement du parlementarisme, allait donc les obliger  laborer par eux-mmes et pour eux-mmes une pratique du rgime reprsentatif  partir du moment o, comme nous le verrons, ils dcidrent de mener leur action politique dans le cadre de ces rgimes.
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